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Présentation de l’éditeur :
La rue a souvent fait l’histoire de la France et, ces dernières années, les mobilisations citoyennes se sont multipliées : Gilets jaunes, réforme des retraites, manifestations anti-bassines… Dans ce contexte, de nouvelles mesures législatives ont été prises, rendant parfois flous les contours du droit de manifester. 
À travers des exemples concrets et des références aux textes de loi, ce guide pratique répond à toutes vos questions : les manifestations doivent-elles être déclarées ? Est-il permis de filmer les forces de l’ordre ? Peut-on refuser un contrôle d’identité ? Les nasses sont-elles autorisées ? 
Connaître ses droits en manifestation, c’est se protéger pour continuer à protester et à défendre nos libertés ! 
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Biographie de l’auteur :
Créée en 1898, la LDH (Ligue des droits de l’homme) est une association indépendante de défense des droits humains. Intervenant dans tous les domaines de la citoyenneté, elle promeut la justice et le respect des libertés en luttant contre les atteintes aux droits des individus. 
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Introduction



UNE BRÈVE HISTOIRE DE LA MANIFESTATION

La manifestation est un acte collectif qui permet d’exprimer une opinion – politique ou non. Partie prenante de l’expression démocratique, la manifestation permet d’influer sur l’opinion publique, d’influencer les pouvoirs politiques et contribue ainsi « à la naissance de politiques publiques menant à la satisfaction des revendications qu’elle exprime1 ».

En France, certaines manifestations ont marqué l’histoire et favorisé des avancées significatives en matière politique ou sociale. C’est le cas par exemple de la manifestation étudiante du 11 novembre 1940 contre l’occupation allemande, de celle, tragique, du 17 octobre 1961 pour l’indépendance de l’Algérie, de celle du 20 novembre 1971 pour le droit à l’avortement, sans oublier, bien sûr, les manifestations de mai 1968.

Cependant, au cours de certaines manifestations, des drames liés à l’action des forces de l’ordre ont profondément marqué les esprits. C’est le cas notamment des morts de Charonne le 8 février 1962, du décès de Vital Michalon par suite de l’effet de souffle d’une grenade offensive en 1977, de celui de Malik Oussekine sous les coups des « Voltigeurs » en 1986, ou de celui de Rémi Fraisse, militant écologiste tué à Sivens par une grenade contenant du TNT en 2014. Ces drames ont eu un impact sur le rejet d’un type de maintien de l’ordre et sur la poursuite des mobilisations.

La Ligue des droits de l’homme (LDH) contribue à ce que ces manifestations ne soient pas oubliées. Elle préserve notamment la mémoire de celle du 14 juillet 1953, marquée par le décès de sept personnes : six militants algériens ayant essuyé des tirs de la police et un syndicaliste CGT ayant tenté d’arrêter ces tirs. Ce fut le dernier défilé le jour de la fête nationale. La LDH appelle chaque année à une manifestation pour un autre « 8 mai 1945 », en mémoire des massacres d’État à Sétif, Guelma, Kherrata et sa région en Algérie, qui ne doivent pas être occultés.

Si les manifestations font l’histoire du pays – et d’autres – depuis des siècles, elles se sont multipliées ces dernières années et ont pris un tour particulier en 2018 avec le mouvement des Gilets jaunes ou à Sainte-Soline en 2023. La législation tend visiblement à se durcir, et les pratiques françaises de maintien de l’ordre sont de moins en moins conformes aux évolutions favorables à la liberté de manifestation du droit international.




LA MANIFESTATION DU POINT DE VUE JURIDIQUE

Le droit français a encadré la manifestation protestataire à partir de 1935, date à laquelle a été fixée, pour la première fois, une réglementation d’ensemble sur l’action de manifester sur la voie publique – ces dispositions sont désormais intégrées au Code de la sécurité intérieure. Le Conseil d’État avait posé une jurisprudence fondée sur l’idée démocratique de primauté de la liberté, mais le décret-loi de 1935 était plutôt tourné vers le « maintien de l’ordre », ce qui n’était guère favorable à l’exercice de cette liberté.

Ce n’est que depuis la Seconde Guerre mondiale que la liberté de manifestation est consacrée juridiquement. Le terme n’est cependant pas employé car d’autres expressions sont inscrites dans les textes internationaux (liberté de réunion pacifique) et dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel (liberté d’expression collective des idées et des opinions). L’idée que la démocratie est fondée sur un dissensus devant trouver un espace pour s’exprimer entre deux élections a fait son chemin.

La manifestation n’a été définie par la Cour de cassation (juridiction suprême de l’ordre judiciaire) que récemment, pour appliquer le délit de non-déclaration de manifestation par un organisateur. Il s’agit de « tout rassemblement, statique ou mobile, sur la voie publique d’un groupe organisé de personnes aux fins d’exprimer collectivement et publiquement une opinion ou une volonté commune 2 ». Le seul fait de distribuer des tracts ensemble peut ainsi être considéré comme une manifestation sur la voie publique. Un problème se pose alors : la manifestation est à distinguer de l’attroupement3, défini comme un « rassemblement de personnes sur la voie publique ou dans un lieu public susceptible de troubler l’ordre public4 ». La seule différence entre les deux repose donc sur l’existence d’un risque de trouble à l’ordre public, lequel n’est pas aisé à caractériser… Or, si manifester est l’exercice d’une liberté, participer à un attroupement constitue un délit qui peut mener à une dispersion par la force publique. Il ne s’agit pas de la seule opacité de la loi au sujet des manifestations et des manifestants. Il est donc important de disposer d’outils pour vérifier que la législation est bien respectée et de continuer à militer pour une meilleure défense de cette liberté. C’est précisément ce que la LDH s’attache à faire.




LA LIGUE DES DROITS DE L’HOMME

La LDH est une association indépendante de défense des droits humains créée en 1898 (en lien avec l’affaire Dreyfus). En particulier, elle se donne pour mission de défendre les principes énoncés dans les Déclarations des droits de l’homme de 1789 et 1793 ainsi que dans la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CSDH). Manifester ayant été reconnu comme une liberté fondamentale dans cette Convention5, défendre ce droit entre dans le champ d’action de l’association.

La LDH a notamment protesté en 1954 contre l’interdiction des manifestations syndicales du 1er mai ou contre les violences policières et les expulsions de militants étrangers lors des manifestations de mai 1968. Plus récemment, elle a créé, dans diverses villes et souvent avec des organisations partenaires (notamment le Syndicat des avocats de France – SAF), des Observatoires des pratiques policières. C’est ainsi qu’en 2023 elle a mis en cause les forces de l’ordre lors des mouvements d’opposition aux méga-bassines à Sainte-Soline.

Par le biais de ses actions, l’association a obtenu l’annulation de nombreux arrêtés : ceux du préfet de police interdisant toute manifestation spontanée à Paris pendant la réforme des retraites, ceux du préfet des Alpes-Maritimes contre les manifestations pro-palestiniennes, et ceux mobilisant la législation antiterroriste contre les « casserolades ». La LDH a rédigé et publié sur son site de nombreux modèles de contestation d’amendes forfaitaires pour participation à une manifestation interdite ou pour « nuisance sonore » lors d’un rassemblement et des saisines du Défenseur des droits. L’association a également fait de nombreux plaidoyers devant le Comité des droits de l’homme de l’Organisation des Nations unies (ONU), devant le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, devant le Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme (BIDDH) de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE)6…

La LDH s’engage donc à de nombreux niveaux pour défendre la liberté de manifester. Elle a, par exemple, participé à la création d’un jeu de société « On lâche rien7 ! » pour s’informer en s’amusant. Ce livre est un autre de ces moyens.




NUL N’EST CENSÉ IGNORER… SES DROITS

Il est capital de ne jamais oublier que manifester n’est que l’exercice d’une liberté, laquelle est essentielle dans une démocratie. Elle est protégée tant sur le plan constitutionnel 8 – il s’agit de la liberté d’exprimer collectivement ses idées ou opinions9 – que sur le plan conventionnel (Convention européenne des droits de l’homme dans le cadre du Conseil de l’Europe10, Charte de l’Union européenne ou Pacte international des droits civils et politiques11 de l’ONU sur le fondement de la liberté de réunion pacifique).

Le fait d’entraver cette liberté par des menaces est même une infraction12. En d’autres termes, cette liberté ne peut trouver sa limite que si les restrictions imposées par l’État sont prévues par la loi, nécessaires et proportionnées au but recherché, lequel doit être légitime dans une société démocratique13. Malheureusement, alors que la France dispose d’un arsenal législatif comptant parmi les plus répressifs, les gouvernements ne cessent de prendre ou d’obtenir de nouvelles mesures portant atteinte aux libertés publiques. Il est donc important de rester vigilant et informé concernant nos droits en manifestation, afin de continuer à jouir de cette liberté fondamentale et, ainsi, de pouvoir écrire encore l’histoire.










1.

Fiche pratique




Pour préparer au mieux votre participation à une manifestation, voici 10 conseils pratiques à se remémorer et à partager. Ces conseils seront détaillés et précisés tout au long de l’ouvrage. Cependant, il est bon d’avoir une synthèse des plus importants.





10 CONSEILS POUR PRÉPARER UNE MANIFESTATION


	1. Dans la mesure du possible, n’emportez pas de téléphone avec vous – ou utilisez un téléphone ne contenant pas ou peu de données.


	2. Ayez vos papiers d’identité sur vous.


	3. Soyez accompagnés par des amis, des proches – qui pourraient être des témoins essentiels en cas de problème.


	4. Pour des raisons de sécurité, évitez de porter une capuche (ou rentrez-la) dans votre pull.


	5. Ayez sur vous le contact d’un ou de plusieurs avocats (apprenez-le par cœur ou écrivez-le sur votre bras).


	6. Ayez sur vous le contact d’une personne à prévenir en cas d’interpellation ou communiquez-le aux personnes qui vous accompagnent.


	7. Soyez toujours attentifs à ce qu’il se passe autour de vous et, si vous en avez la possibilité, filmez à l’aide d’un téléphone ou d’une caméra tout événement qui pourrait donner lieu à une plainte.


	8. En cas de problèmes – violences policières, interpellation… –, notez tous les éléments que vous pourrez mémoriser : heure et lieu des faits, type de force de l’ordre (regardez le casque, bleu ou noir, avec des bandes bleues ou jaunes…), matricule…


	9. Restez calme et poli en cas d’interaction avec les forces de l’ordre pour éviter que vous soient reprochés un outrage ou une rébellion, par exemple.


	10. Pour prévenir un risque de détention provisoire, vous pouvez préparer une pochette contenant vos garanties de représentation (contrat de travail, bulletins de paie, avis d’imposition, attestation de chômage, bail, quittance de loyer, titre de propriété, certificat scolaire, preuve de votre situation familiale…). Vous pouvez les détenir avec vous ou les confier à une personne qui vous accompagne.




Enfin, il est capital de se rappeler en toutes circonstances que manifester est un droit !








2.

Quelques éléments à connaître




Vos amis vous attendent, les banderoles et les slogans sont prêts, vos arguments sont aussi affûtés que votre détermination. Pas si vite ! Il est bon de connaître ou de se remémorer quelques éléments avant de se lancer dans la bataille. Vous pourrez même les partager ensuite avec vos camarades.





LES PHOTOGRAPHIES ET VIDÉOS DES FORCES DE L’ORDRE


Suis-je autorisé à filmer les forces de l’ordre ?

Hormis quelques unités1 (notamment les services spéciaux tels que le GIGN, le RAID ou la BRI), la plupart des forces de l’ordre peuvent être filmées dans l’espace public. Ce droit relève de la liberté d’expression qui inclut notamment la liberté d’informer2. Il est donc judicieux de demander à quelqu’un de filmer tout acte des forces de l’ordre vous concernant – puis de vous faire envoyer ces images par mail.

Attention cependant, vous devez éviter la diffusion d’images permettant de reconnaître des membres des forces de l’ordre – vous pouvez donc flouter les visages 3.

De même, prenez garde à ne pas diffuser d’images de violences, notamment à l’encontre de policiers. En effet, la personne qui enregistre des images de violences envers une autre personne se rend complice de l’infraction commise4, sauf si la personne exerce une profession ayant pour objet d’informer le public ou si l’enregistrement est réalisé pour servir de preuve en justice. En diffusant de telles images, vous risquez des poursuites.

Vous ne pouvez pas non plus constituer une banque d’images de policiers et de gendarmes dans un fichier5, c’est une infraction depuis la loi Sécurité globale.

Enfin, évitez de diffuser les images des manifestants : le fichage est à craindre depuis les décrets de décembre 20206 qui régularisent des pratiques antérieures. En effet, le fichage a été étendu aux cas de risque d’atteinte à la sûreté de l’État ou à la sécurité publique, à l’intégrité du territoire ou des institutions de la République, ou lorsque des personnes sont susceptibles « d’être impliquées dans des actions de violence collectives, en particulier en milieu urbain ou à l’occasion de manifestations sportives7 ».

Pour en savoir plus à ce sujet, vous pouvez vous reporter au Point droit. Filmer les forces de l’ordre de l’Observatoire parisien des libertés publiques.


Le saviez-vous ?

Le Conseil constitutionnel a annulé un article de la loi Sécurité globale : celui-ci créait une infraction spécifique qui aurait permis aux policiers d’empêcher de filmer8.







Les forces de l’ordre peuvent-elles supprimer des images d’elles sur un appareil ?

Si ces images ne concernent pas les unités citées précédemment, les forces de l’ordre n’ont pas le droit de supprimer de votre appareil – ou de vous demander de supprimer – les photographies et les vidéos.






L’ABSENCE DE DISCRIMINATION

Au cours de la manifestation, il est possible que les forces de l’ordre mettent en place diverses procédures (contrôles d’identité, fouilles, palpations…). Avant d’en détailler la réglementation et les implications, il est important de rappeler que toutes doivent « exclure toute discrimination ».


Que signifie en pratique l’absence de discrimination ?

Lorsque des réquisitions telles que les opérations de contrôle de l’accès et de la circulation, les palpations, l’inspection, la fouille de bagages et de véhicules… sont prises par le procureur de la République, celui-ci ne précise pas sur quel critère s’opère le choix des personnes contrôlées. À propos d’autres dispositions, le Conseil constitutionnel a précisé qu’en toute hypothèse, ce choix ne peut qu’être effectué « en se fondant sur des critères excluant toute discrimination de quelque nature que ce soit entre les personnes9 ». Mais sans garde-fou, cela reste un vœu pieux : soyez donc attentifs aux personnes qui font l’objet de ces mesures.






L’INTERDICTION DE MANIFESTER


Dans quels cas manifester est-il interdit ?

Rappelons que manifester est l’exercice d’une liberté et qu’il n’est pas nécessaire d’obtenir une autorisation administrative préalable. Les personnes qui décident de manifester de façon spontanée ne commettent aucune infraction10. Il existe toutefois deux exceptions :


	1. lorsque la manifestation a lieu dans certaines zones (rues ou quartiers) interdites par un arrêté pris par l’autorité compétente (celle auprès de qui les organisateurs doivent déclarer la manifestation)11 ;


	
2. lorsque la manifestation prévue a été interdite par arrêté de l’autorité compétente (qu’elle ait été déclarée ou non).







Le saviez-vous ?


Le Code de la sécurité intérieure12 impose de déclarer toute manifestation sur la voie publique. Les organisateurs doivent, 3 jours francs avant la manifestation minimum (15 jours avant maximum), prévenir l’autorité compétente (selon le cas le maire de la commune concernée, le préfet de département ou, à Paris, la préfecture de police).

La déclaration doit mentionner : les noms et domiciles des organisateurs, le but de la manifestation, le lieu et l’éventuel itinéraire, le jour et l’heure du rassemblement.

Par suite de cette déclaration, la manifestation peut être interdite par arrêté préfectoral.








Comment être au courant de l’existence d’un tel arrêté ?

L’arrêté est notifié aux organisateurs de la manifestation qui doivent en informer les participants potentiels. Il est ensuite publié au recueil des actes administratifs – la publication peut avoir lieu après la date et l’heure de la manifestation si l’arrêté est pris tardivement. Dans ce cas, il arrive que les autorités communiquent sur leurs réseaux sociaux à titre informatif.

Parfois, l’arrêté est affiché sur les portes de l’autorité compétente pour interdire de manifester (à Paris, les portes de la préfecture de police, sinon, les portes de la mairie ou de la préfecture du département) – il doit alors tout de même être publié. C’est notamment le cas lorsque la manifestation n’a pas été déclarée – car, dans ce cas, il n’est pas possible de le notifier aux organisateurs – ou lorsque l’arrêté d’interdiction est tardif. La question de l’opposabilité d’un tel arrêté, alors que les participants n’ont pas nécessairement pu en prendre connaissance, se pose.




Quand prend effet l’interdiction ?

Si l’arrêté est normalement rendu applicable le lendemain de la publication ou de l’affichage, il arrive qu’il soit pris en urgence et rendu applicable de façon explicite dès l’affichage.




Que risque-t-on à manifester dans une zone interdite ou à participer à une manifestation interdite ?

Dans les deux cas, le participant s’expose à une contravention de la 4e classe 13 (750 € maximum et, en cas d’amende forfaitaire, 135 €).

Il a parfois été écrit sur certains sites que la contravention ne s’appliquait qu’en cas d’interdiction de manifestation déclarée : c’est une erreur juridique, elle est bien applicable à la participation à une manifestation non déclarée interdite par arrêté14.




Peut-on contester la verbalisation ?

Oui : il faut alors apporter la preuve que l’on ne participait pas à la manifestation. S’agissant d’une contravention, il faut apporter une preuve par écrit ou par témoin 15.

Il est également possible d’attaquer en référé-liberté l’arrêté d’interdiction de manifestation devant le juge des référés du tribunal administratif. Si l’arrêté est suspendu, cela équivaut à une absence d’interdiction, il ne peut donc plus y avoir de contravention.

Si l’arrêté n’a pas été suspendu et qu’une verbalisation a été dressée, il est aussi possible de demander le classement sans suite de son affaire (en cas d’avis d’amende forfaitaire) ou sa relaxe (devant un tribunal) en démontrant que l’arrêté était illégal. Il faut alors, soit sur ANTAI16, soit devant le tribunal de police – et avant les réquisitions de l’officier du ministère public –, déposer des conclusions soulevant l’illégalité ou l’inconventionnalité de l’arrêté d’interdiction.

Pour tout savoir de la procédure devant le tribunal de police, vous pouvez vous référer au Guide pratique sur les contestations des contraventions relatives aux règles de confinement de la LDH. Sur le site, vous trouverez également une section « Contester une verbalisation en manifestation », ainsi que d’autres modèles répondant à des cas pratiques.
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